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men préliminaire international, ni, lorsqu'une telle administration est
une organisation intergouvernementale, par l'Etat contractant membre
de cette organisation mandaté à cet effet par les autres Etats membres
réunis au sein de l'organisme compétent de cette organisation.

b) Pour que l'une quelconque de ces règles puisse, à l'avenir,
être soustraite aux exigences indiquées, il faut que les conditions men-
tionnées au sous-alinéa a)i) ou a)ii), selon le cas, soient remplies.

c) Pour qu'une règle quelconque puisse être, à l'avenir, incluse
dans l'une ou l'autre des catégories mentionnées au sous-alinéa a), un
consentement unanime est nécessaire.

4) Le règlement d'exécution prévoit que le Directeur général éta-
blit des instructions administratives sous le contrôle de l'Assemblée.

5) En cas de divergence entre le texte du traité et celui du règle-
ment d'exécution, le premier fait foi.

CHAPITRE VI

Différends

Article 59

Différends

Sous réserve de l'article 64.5), tout différend entre deux ou plu-
sieurs Etats contractants concernant l'interprétation ou l'application
du présent traité et du règlement d'exécution qui ne sera pas réglé par
voie de négociation peut être porté par l'un quelconque des Etats en
cause devant la Cour internationale de Justice par voie de requête
conforme au Statut de la Cour, à moins que les Etats en cause ne
conviennent d'un autre mode de règlement. Le Bureau international
sera informé par l'Etat contractant requérant du différend soumis à la
Cour et en donnera connaissance aux autres Etats contractants.


